
  

    

  

  

PREFET DE LA GUADELOUPE 

SECRETARIAT GENERAL 

Direction des collectivités territoriales 

et des affaires juridiques 

Bureau des relations administratives 

  

ARRETE 

Autorisant la Société AUTO-CASSE à exploiter un centre de traitement de véhicules 

hors d'usage (VHU) 

Le Préfet de la région Guadeloupe 

Préfet de la Guadeloupe 

Chevalier de l'Ordre national du Mérite 

Vu le code de l'environnement, parie législative, titres 4% et IV du livre V, et notamment les articles L 512-1, L. 512-2 et 

L. 5123; 

Vu le code de l'environnement, partie réglementaire, titre 1er du livre V, et notamment l'article R. 511-9 et son annexe 

portant nomenclature des installations classées ; 

Vu le code de l'environnement, partie réglementaire, titre IV du livre V, relative aux déchets ; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 mai 2012 relatif aux agréments des exploitants des centres Véhicules Hors d'Usage et aux 

agréments des exploitants des installations de broyage de véhicules hors d'usage ; 

Vu l'arrêté du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties financières 

pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures 

de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines ; 

Vu la circulaire du 27 août 2012 relative aux modalités d'application de l'arrêté du 2 mai 2012 relatif aux agréments des 

exploitants des centres Véhicules Hors d'Usage et aux agréments des exploitants des installations de broyage de 

véhicules hors d'usage : 

Vu la circulaire du 2 juillet 2012 relative au nouveau dispositif de garanties financières ; 

Vu la circulaire du 24 décembre 2010 relative aux modalités d'application des décrets n° 2009-1341, 2010-369 et 2010- 

875 modifiant la nomenclature des installations classées exerçant une activité de traitement de déchets ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2008-57-AD/14 du 17 janvier 2008 portant approbation de la modification du plan de 

prévention des risques naturels prévisibles pour la commune de Baie-Mahault ; 

Vu la demande présentée le 19 septembre 2011 par la Société AUTO-CASSE dont le siège social est sis rue Georges 

Claude Z .. 97122 BAIE-MAHAULT en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter un centre de traitement de véhicules hors 

d'usage (VH) d'une superficie de 2000 m? et valant agrément, sur le territoire de la commune de Baie-Mahault, sis rue 

Georges Claude Z I. 97122 BAIE-MAHAULT ; 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 

Vu la décision en date du 6 décembre 2011 du président du tribunal administratif de Basse-Terre portant désignation du 

commissaire-enquêteur ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2011-111 DICTAJ/BRA en date du 27 janvier 2011 portant ouverture d'une enquête publique, 

sur la demande d'autorisation en vue d'exploiter un centre de traitement de véhicules hors d'usage (VH) agréé sur le 

territoire de la commune de Baie-Mahault, pour une durée de 1 mois du 2 mars au 2 avril 2012 inclus ;



S _ CONSIDERANT. qu'
en application des 

dispositions. de l'a il 

Vu l'accomplissemen
t des formalités d'affichage de l'avis au public réalisé dans celte commune; 

VA ja publication en date du 3 mars 2012 de cet avis dans deux journaux locaux ; 

Vote registre d enquete etTavis aucommiss
aire ENQUElEUT : 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

Vu le rapport et les propositions en date du 10 septembre 2012 de l'inspection des installations classées ; 

Vu l'avis en date du 11 octobre 2012 du conseil départemental 
de l'environnement, 

des risques sanitaires et 

technologiques au cours duquel le demandeur a eu la possibilité d'être entendu ; 

Vu le projet d'arrêté porté le 4 septembre 2012 à la connaissance du demandeur ; 

Vu l'absence d'observa
tions formulées par le demandeur sur ce projet en date du 10 septembre 2012. 

   
n ne peut 

esures que 

    

e L, 512.1 du code del ironnement, l'autoris: 

être accordée que si les dangers où inconvénients de l'établissement
 peuvent être prévenus pal des 

spécifie l'arrêté préfectoral ; 

  

CONSIDERANT 
que les conditions techniques d'exploi

tation telles qu'elles sont proposées dans le dossier de demande 

et dans les compléments 
apportés lors de la procédure d'instruction, notamment les dispositions relatives à la sécurité 

des installations et à la limitation des effets sur l'environnement en cas de sinistre, sont de nature à limiter l'impact des 

installations, ainsi que les inconvénients et dangers générés par l'établissement ; 

CONSIDERANT 
que les conditions d'aménagement 

et d'exploitation, 
telles qu'elles sont définies par le présent arrêté, 

permettent de prévenir les dangers et inconvénients 
de l'établisseme

nt vis-à-vis des intérêts mentionnés à Y'article 

L. 541.1 du code de l'environneme
nt, notamment la commodité du voisinage, la santé, la sécurité, la salubrité publi

ques, 

et la protection de la nature et de l'environnement ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Le pétitionnaire entendu 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture : 

ARRÊTE 

—_—" nn ne nn 
_ 

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION 
ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

———— 

  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATIO
N 

ARTICLE 1: EXPLOITANT TIT
ULAIRE DE L'AUTORISATI

ON 

La Société AUTO CASSE SARL, dénommée ci-apr
ès exploitant, dont le siège social est Rue Georges Claude -Z !. 

97122 BAIE-MAHA
ULT est autorisée, SOUS réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter 

sur le territoire de la commune de BAIE-MAHAULT, 
à la même adresse que le siège social, les installations dét

aillées 

dans le tableau figurant en annexe 1. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMEN
T 

Les installations autorisées sont situées SU la commune de BAIE-MAHAULT-
 

  

Les installations citées à l'article 4.4.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références Sur le plan de situation de 

l'établissement joint en annexe 2 au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.2. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATI
ON 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation reste inférieure ou égale à 2000 m°. 

Les parcelles concernées sont les suivantes :      
a
 

Baïe-Mahault   



     CONFORMITÉ 
AU DOSSIER DE DEMANDE 

D'AUTORISATIO
N 

     
  

    

  

    

plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exp! 

respectent paf ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations aut
res 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION
 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a Pas été mise en service dans un délai de trois ans ou 

n'a pas été exploitée durant deux années consécuti
ves, sauf cas de force majeure. 

    nt Étout-état-d
e. cause, El 

en vigueur. 
ne 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATI
ONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

… ARTICLE 1:5:1: PORTER À 
CONNAISSANCE 

Sons 
D TT 

Toute modificat
ion apportée par le demandeur 

aux installations, à leur mode d'utilisation où à leur voisinage, et de nature 

à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'aut
orisation, est portée avant sa réalisation à 

la connaissance 
du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. EQUIPEMENT
S ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement 

est incompatible avec les conditions immédiates d'expl
oitation, des dispositions matéri

elles interdisent leur réutilisation 

afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.3. TRANSFERT
 SUR UN AUTRE EMPL

ACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées SOUS l'article 12 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.4. CHANGEMEN
T D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement
 change d'exploita

nt, le successeur fait la déclaration au préfet dans le mois qui suit la 

prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.5. CESSATION D
'ACTIVITÉ 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classé
e, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne S'Y manifeste 

aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L. 544-1 du code de l'environ
nement. 

L'arrêt définitif de tout ou partie des installations susvisées, fait l'objet d'une notification au préfet dans les délais et les 

modalités fixées par les articles L. 512-17 et R. 512-39-1 à R. 512-39-6 du code de l'environnemen
t. 

CHAPITRE 1.6 ARRÊTÉS, 
CIRCULAIRES, 

INSTRUCTIONS
 APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation
 en vigueur, sont notamment applic

ables à l'établissement les prescriptions 
qui le 

concement des textes cités ci-dessous :



  

   

      

    

da 

   

  

      

      

    

  

    

    
   

      

        

  

   19/01/05 
    

      

   
28/01/99 modifié 

      

2102198 modifié 

    

    

  

23/0197 modifié 

Ari 
28/01/93 : 

ins! 

      
    

   

  

    

   

    

   23/07/86 

  

    
   

    

   

Art     

    

31/03/80 

  

             

CHAPITRE 1.7 RESPECT 
DES AU 

apprécialon d 

des risques technologiques 

Arrêté ministériel du 29 juillet 200 

n°2005635 du 30 

les déchets da 

Arrêté relatif au calcul des taux de réemploi, de recyclage et de valorisation des véhicules 

Arrêté relatif à la collecte 

Arrêté relatif aux con 

nature des | 

Arrêté du 23 

Circulaire relative à 

EC
 

acoumueleur
s 

  

  

   

ngereux mentionné à l'article R 541-45 de la partie réglementaire du code de 

l'environnement 

Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'aticle 2 du décret 

mai 2005 concernant les circuits de traitement de déchets et concernant 

ngereux et les déchets autres qui 

      

     

Arrêté relatif aux déclarations a 

et des démolisseurs agréés de véhicules hors d'usage 

  

   

  

    
      

  

         

    

    

   

  

   

  

Arrèté relatif aux prélèvements 

CPE soumises à autorisation 

     

  

installations cl 
  

  

êté et circulaire du 28 jai 

tallations classées. 

Circulaire du 23 juillet 4986 relative aux vibrations mé 

parles installations classées pour la protection de l'environnemen
t 

èté du 31 mars 41980 portant réglementation 
des installations électriques des 

établissements 
réglementés au tire de la législation Sur les installations classées 

susceptibles de présenter des risques d'explosio
n. 

Circulaire du 10 avril 1974 relative aux dépôts et activités de récupération de déchet 

40/04/74 
à 

métaux ferreux et non ferreux. 

TRES LÉGISLATIONS ET 

  

RÉGLEMENTATI
ONS 

Les dispositions de cet arrêté 

des pneumatiques usagés 

ditions de ramassage des huiles usagées 

janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement 
par les 

jassées pour la protection de l'environnem
ent 

l'organisation de la collecte, du recyclage et de l'élimination des piles et 

nvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines 

        

  

5 fixant le formulaire du bordereau de suivi de déchets 

  

  e dangereux et radioactifs 
   

nnuelles des producteurs 
de véhicules, des broyeurs agréés 

   

    
     

     

      

    

   

et à la consommation 
d'eau ainsi qu'aux émissions de toute 

         

  

     

     

    

     

  

  

      

          
      

      

      
caniques émises dans l'environne

ment 

    

    
   

  

   

s de 

    

      

       
     

préfectoral sont prises Sans préjudice 
des autres législations et ré

glementations 

applicables, et notamment le code de santé publique, 
le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code 

général des collectivités territoriales, la réglementation
 sur les équipements 

sous pression. 

Les droits des tiers Son 

La présente autorisat
ion 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATI 

TITRE 2 GESTION DE L'ÉTABLISSEM
ENT 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS G
ÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes le: 

installations pour : 

tet demeurent ex
pressément rés

ervés. 

ne vaut pas permis de construire. 

    

ON DES INSTALLATIONS
 

s dispositions nécessaires dans la conception l'amén
agement, l'entretien et l'exploitati 

-  dlimiterla conso
mmation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement

 ; 

   

on des



    

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques
, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ; 

-___ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, dE matière: ubstances-qui-peuvent 
présenter des dangers ou inconvénients pour la 

    Tommodié de voisinage, Ta santé, Ta salubrité publique, Tagncuture, 14 Proiee? TEE KL] 

l'environnement ainsi que POUF a conservation des siles et des monuments. 

CHAPITRE 2.2 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.2.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 

installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.2.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et mainte 

{peinture..…)—— 
=. = £ mener 

- 

CHAPITRE 2.3 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 

porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.4 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

enus en bon état de propreté 

  

ARTICLE 2.4.1. DÉCLARATION 
ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, Sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 

l'exploitant à l'inspection des installations classées N précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou 

de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident 

ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.5 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation 

_ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 

relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

__ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; 

ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 

sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées Sur le site durant 5 années au 

minimum. 

CHAPITRE 2.6 CONTRÔLES 

À la demande de l'inspection des installations classées, l'exploitant doit faire réaliser, pat un organisme tiers compétent, 

des mesures des paramètres cités aux articles 4 3.7, 4.3.8, 6.2.1 et 6.2.2. Les frais de ces mesures incombent à 

l'exploitant. 

CHAPITRE 2.7 RONGEURS - INSECTES 

L'établissement est mis en tant que de besoin en état de dératisation permanente. Les factures des produits raticides ou 

le contrat passé avec une entreprise spécialisée en dératisation sont maintenus à la disposition de l'inspecteur des 

installations classés pendant une durée d'un an. 

CHAPITRE 2.8 LUTTE ANTI-VECTORIELLE
 

Toutes les mesures sont prises pour éviter la constitution de gîtes larvaire, notamment en limitant la stagnation des 

eaux. 

La démoustication est effectuée en tant que de besoin ou Sur demande de l'inspection des installations classées ou des 

services compétents dans ce domaine (ARS, …). Les frais de ces mesures incombent à l'exploitant.



TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

  

  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS”   
ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉ

RALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de 

manière à limiter les émissions à l'atmosphère », y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies 

propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction 

de leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

    

Les installati 

d'indisponil 
s de traitement sont conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 

é pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

-__àfaie | 

  

iations de débit, température et composition des effluents, _ = 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant doit 

prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitati
on de l'ensemble des installations comportent explicitem

ent les contrôles à effectuer, en 

marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes 

circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit, de même que 'incinération de déchets. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS 
ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 

correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 

dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet 

objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne sait pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 

d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Si les déchets stockés présentent une gêne olfactive (tension de vapeur du déchet supérieure à 100 mbars, à 25°C ou à 

la température de stockage si elle est supérieure) ou émettent des vapeurs d'une certaine toxicité, les réservoirs de 

stockage doivent être fermés ou mis en dépression et les gaz collectés puis traités. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanis
me, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires Pour prévenir les 

envols de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes
 de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement net
toyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 

cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Si la circulation d'engins où de véhicules dans l'enceinte de l'installation entraîne de fortes émissions de poussières, 

l'exploitant prend les dispositions utiles Pour imiter la formation de poussières. 

CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.1.5. DISPOSITIONS GÉN
ÉRALES 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs sont munies de dispositifs permettant 

de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que 

de besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles (conformes aux dispositions de la norme NF X44-052) aux fins 

de prélèvements en vue d'analyse ou de mesure.



Le débouché des cheminées est élo
igné au maximum des habitations et ne pas comporter d'obstacles à la diffusion des 

gaz (chapeaux chinois..). LeS points de rejets sont en nombre aussi réduit que possible. 
Le point de rejet dépass

e d'au 

moins-3-mèires les bâtiments situés dans un rayon de 15 mètre: 

  

k p 

autorisée aux seules fins de respecter les valeurs limites exprimées en concentration. 

N DES RESSOURCES
 EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES
 TITRE 4 - PROTECTIO 

    

A
 

PRÉLÈVEMENT
S ET CONSOMMA

TIONS D'EAU 

ORIGINE DES APPROVIS
IONNEMENTE 

EN EAU 

  

  ARTICLE 4.1.1 

Les prélèveme
nts d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie où aux exercices de 

secours, SOnt limités aux quantités suivantes : 

   

        

          

    

   
Consommation

 maximale 

annuelle 

       
Origine de la ressource 

ARTICLE 4.1.2. PROTECT
ION DES RÉSEAUX 

D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEME
NT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion où tout autre équipemen
t présentant des garanties 

équivalentes 
sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 

réseaux d'adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE
 DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.21. DISPOSITIONS
 GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non conforme 

à leurs disposition
s est interdit. 

A l'exception des cas accidentels 
où la sécurité des personnes où des installations sera

it compromise, il est interdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le 

milieu récepteur. 

Les procédés 
de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration 

des 

effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, r
égulièrement mis à jour, notamment 

après chaque modification notable, et datés. ls sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi 

que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'aimen
tation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- d'origine etla distribution de l'eau d'alimentation 
; 

- les dispositifs de protection de l'alimentation
 (bac de disconnexion,

 r'implantation des disconnecteurs 
ou tout 

autre dispositif 
permettant un isolement avec la distribution alimentaire...) : 

- les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, 
compteurs...) 

î 

- les ouvrages d'épur
ation interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne où 

au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETI
EN ET SURVEILLA

NCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le 

temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits suscepti
bles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon élat et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément 
aux règles en vigueur. 

Les canalisations 
de transport de substances et 

préparations dangereuses à l'intérieur de f'établissement 
sont 

aériennes.



  

  

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION
 DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEME

NT 

L e effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouls où de 

dégager des produits TOXI
QUE" vurinfemmable: 

dans ces égouts, éventuellement 
par mélange avec d'autres effluents.

 

ARTICLE 4.2.5. PROTECTION CONTRE DES RISQUES SPÉCIFIQUES 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une 

protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement 
de l'établissement ne {ransite aucun effuent issu d'un réseau collectif externe ou d'un 

autre site industriel 

ARTICLE 4.2.5.1. ISOLEMEN
T AVEC LES MILIEUX 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assaini
ssement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 

dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à padir 

d'un poste de commande. 
Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement 

sont définis paf consigne. 

CHAPITRE 4. TYPES D'EFFLUENTS, 
LEURS OUVRAGES D'EPURATION 

ET 

LEURS CARACTERISTI
QUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

- les eaux pluviales non susceptibles d'être polluées, 

_ les eaux pluviales susceptib
les d'être polluées, 

- les eaux usées industrielles (lavage des pièces mécaniques), 

- les eaux domestiques. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE 
DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnemen
t des ouvrages de 

traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de 

rejets fixés par le présent arrêté. |! est interdit d'abaisser les concentrations en substances pollu
antes des rejets par 

simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement 
des effluents normaux de l'établissement 

ou celles 

nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non 

visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION 
DES OUVRAGES 

: CONCEPTION, 
DYSFONCTIONNE

MENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) 
des effluents aqueux permettent

 

de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 
exploitées et surveillées 

de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques de
s 

effluents bruts (débit, température, compo
sition. )Y compris à l'occasion du démarrage OÙ d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionne
ment des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'e
xploitant prend les dispositions nécessaires pour 

réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications concer
nées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 

canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN
 ET CONDUITE DES INSTALLATIONS 

DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées 

sont mesurés périodiquement 
et portés Sur UN registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 

traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour ÿ remédier et les résultats des mesures et 

contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, 
notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de 

chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitée par un où plusieurs dispositifs de 

traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur- ils sont neltoyés par une société habilitée lorsque 

le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement 
et dans tous les cas au moins une fois par an. Ce 

nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures
 et des boues, et en la vérification du bon fonctionnemen

t de 

l'obturateur.



rateurs d'hydroc
arbures, l'attestation de conformité à la norme en 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-sépai tenus à la disposition de l'inspection 

vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchels détruits ou retraités sont 

4 taliations classées. ARRÊTÉ 

  ALISATION DES POINTS DE REJET VISÉS PAR CE PRÉSET 

ARTICLE 4.3.5. LOC 

Les réseaux de collecte des 

s) de rejet qui présente(nt) les 

caractéristiques s
uivantes 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement
 aboutissent aux points de rejet qui présentent les 

caractéristiques 
suivantes 

effluents générés par l'établissement a
boutissent au(x) point( 

      

  

    
   

      

   
    

    

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent 

arrêté 
Nature des effluents 

Exutoire du rejet 

      
    

    

Eaux pluviales non susceptibles d'être polluées 

Milieu naturel 

   



  

    

  

  
Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le É 

présent arrêté 2 

Nature des effluents 
Eauxpluviales susceptibles d'êlre polluées 

Exutoire du rejet 
Milieu naturel 

— 

Traitement avant rejet 
Décanteur débourbeur et déshuileur.…   

  
   

     

  

  
Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le 

résent arrêté 

    

   
    

N°:2 
    

     

     
    

eaux usées industrielles 

de ruissellement 
Nature des effluents 

(eaux de lavage des pièces et eaux 

  Débit maximal journalier (m°/i) 
10 

Exutoire du rejet 
Milieu naturel 

[Traitement avant rejet 
Débourbeur séparateur 

  

GEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE JET ee 

ARTICLE 4.3.6.1. CONCEPTION 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à: 

- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en 

fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

- ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'État compétent. 

ARTICLE 4.3.6.2. AMÉNAGEMENT 

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 

mesure (débit, température, concentration en polluant, …) 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande 

de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs 

de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.2.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 

parois, régime d'écoulement) 
permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit 

pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que ''effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.6.3. ÉQUIPEMENTS 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 

d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°c, 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQU
ES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement des gaz 

ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables où 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température: < 40 °C 

- pH: compris entre 5,5et8,5 

_ Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de 

mélange inférieure à 100 mg/PtA 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 

L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues 

des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le 

milieu récepteur autorisé à les recevoir.



ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES ET EAUX PLUVIALES 

APRÈS ÉPURATION 

  
T'expronant-est tent d peter auant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré et après leur 

épuratton, tes Valeur timites-errconcentrationet-for 
ci-dessous définit 

  

  

       

  

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N° 2 (Cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.5) 

        

    

NF EN 1S0 25663 

NF EN ISO 10304-1 et 10304-2 

NF EN 150 13395 et 26777       
Azote Global 

Phosphore Total 

Métaux totaux 

Hydrocarbures totaux 

  

   

Le calcul du rendement d'épuration, au moins égal à 95% pour les paramètres DCO et DBOs, sont calculés selon la 

fréquence d'autosurveillance du paramètre définit au paragraphe 8 24. 

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 

appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur 

dans les limites autorisées par le présent arrêté 

ILest interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des 

effluents pollués ou susceptibles d'être pollués 

CHAPITRE 4.4 PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS 

Le stockage de substances incompatibles avec l'eau ou susceptibles de générer une pollution importante est interdit, 

sauf dispositions constructives de mise hors eau. 

Des dispositions appropriées aux enjeux sont prises pour empêcher la libération d'objets, de déchets et de produits 

dangereux, polluants ou flottants (par exemple : arimage, étanchéité, mise hors eau, …). 

A —
 << 

TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

L'installation dispose d'un système de pesée des déchets admis conforme à la réglementation sur les instruments de 

mesure. 

ARTICLE 5.1.1. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter 

leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets non dangereux (verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souilés par des produits toxiques ou 

polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères, dans les 

conditions fixées par les articles L. 2224-14 et R. 2224-28 du code général des collectivités territoriales. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux dispositions des articles R. 543-3 à R. 543-16 du code de 

l'environnement et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des 

réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau 

ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs 

agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'é
limination). 

Les piles et accumulateurs usagés sont stockés sous abri, dans les conditions prévues à l'article 5.4 de façon à ne pas 

présenter de risques de pollution, et doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-127 et R. 

543-128 du code de l'environnement.



Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-139 à R. 543-143 du 

code de l'environnement : ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) 

u aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil au pour 

l'ensilage.   
ARTICLE 5.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT ET 

DE TRAITEMENT DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être 

dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, 

d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) 

l'environnement. 

pour les populations avoisinantes et 

En pariculier, les aires de stockage et de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants 
sont 

réalisées sur des aires imperméables et aménagées pour la récupération des éventuels liquides accidentellement
 

épandus et des eaux météoriques éventuellement souillées qui sont récupérés et traités avant leur rejet dans le milieu 

naturel, notamment par passage dans un décanteur-déshuileur ou tout autre dispositif d'effet équivalent. Le traitement 
t 

réalisé doit as: 
438 

Chaque déchet est clairement identifié et repéré. 

  

  

rer que le rejet des eaux dans le milieu naturel respecte les valeurs 

  

   limites fixées aux articles 4.3.7 
  

En particulier, les déchets dangereux ou polluants sont traités dans des conditions de sécurité équivalentes aux matières 

premières de même nature, pour tout ce qui concerne le conditionnement, la protection contre les fuites accidentelles et 

les mesures de sécurité inhérentes. 

Les aires de circulation doivent être étanches et nettoyées chaque fois qu'elles sont souillées. 

L'exploitant prend toutes dispositions pour que le centre de traitement soit propre et pour que les roues et bas de caisse 

des camions entrant ou quittant l'établissement soient propres. L'exploitant prend 
les dispositions nécessaires afin de 

stocker les déchels sur les zones spécifiées sur le plan de situation joint en annexe 3 au présent arrêté et dans la limite 

des quantités maximales qui y sont indiquées. 

ARTICLE 5.1.3. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits par l'établissement dans des filières propres à garantir les 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. || s'assure que k a personne à qui il remet les déchets 

et que les installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquem
ent autorisées, tout traitement de déchels dans l'enceinte de l'établissement 

est interdit. 

4°) Avant de charger ou de faire procéder au chargement de tout véhicule l'exploitant s'assure que 

= le matériau constitutif de la cuve ou benne est compatible avec le déchet devant y êlre 

transporté ; 

cé le véhicule est apte au transport du déchet à charger et notamment que son circuit 

électrique est prévu à cet effet, 

5 le véhicule est propre 

qu'elles ne présentent pas d'incompatibi 

  

   
que les traces du précédent chargement ont été nettoyées ou 

- le chargement est mécaniquement compatible avec les résidus. 

2°) Moyens de transvasement 

L'exploitant s'assure préalablement de la compatibilité des moyens de transva: sement, chargement, déchargement 

(pompe, flexible, chariot élévateur, pont roulant...) avec les déchets. Il s'assure que la contamination des précédentes 

opérations ne crée pas d'incompatibilité. || s'assure que les opérations de déchargement, chargement, transvasement, 

ne donnent pas lieu à des écoulements et émissions de déchets et ne sont pas à l'origine de pollution atmosphérique. 

L'exploitant doit obtenir du producteur tous les renseignements qui lui sont nécessaires pour avoir une bonne 

connaissance du déchet, en vue de réaliser une prévention efficace des pollutions et risques dans son installation. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS POUVANT ÊTRE ADMIS DANS L'ÉTABLISSEMENT : 

Les déchets admis dans l'établissement, définis par l'aricle R. 541-8 et ses annex 

sont les suivants : 

  

     
     

   

     
BRANCHES DE L'INDUSTRIE 

ET NATURE DES DECHETS 

Véhicules hors 
d'usage        

    

      

Las déchets classés comme dangerènx sont indiqués avec un astérisque. 

es let Ii du code de l'environnement, 

CODES DE LA Tonnages annuels 

CLASSIFICATION 
admissibles 

véhicules hors d'usage 
6 01 04* 

CE 
véhicules hors d'usage ne contenant ni liquides ni 46 01 06 

autres composants dangereux 

   



ARTICLE 5.1.6. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT DANS LE CADRE DE SES ACTIVITÉS : 

Les déchets produits par l'établissement, définis par l'article R. 541-8 et ses annexe | et I! du code de 

l'environnement, Sonties suivants”: 

BRANCHES DE L'INDUSTRIE 

ET NATURE DES DECHETS 

  

aux rubriques 16 01 07 à 1601 11,160113et 

146 01 14 

huiles moteur, de boîte de vitesses etde 

lubrification chlorées à base minérale 

huiles moteur, de boîte de vitesses et de 

lubrification non chlorées à base minérale 
Déchets issus de la 

dépollution des 

véhicules hors d'usage lubrification synthétiques 

huiles moteur, de boîte de vitesses et de 

  

autres huiles moteur, de boîte de vitesses et de 

lubrification 

composants non spécifiés ailleurs 

Filtres Filtres à huile 

Batteries Accumulateurs au plomb 

Pneumatiques 

liquides de frein 

antigels contenant des substances 

dangereuses 

que ceux visés à la rubrique 16 

01 14 

fioul et gazole 

antigels autres 

  

     
     

  

  essence   filtres à huile non spécifiés ailleurs), chiffons 

d'essuyage et vêtements de protection 

contaminés par des substances dangereuses 

      

  

Les déchets classés comme dangereux sont indiqués avec un astérisque. 

ARTICLE 5.1.7. TRANSPORT 

Chaque lot de 

TT — 
composants dangereux autres que ceux visés 

|__ lubrification non chlorées à 9as
e Me — 

huiles moteur, de boite de vitesses et de 

É —ubrification facilement biodé
gradables = 

————— 

absorbants, matériaux fitrants (y compris les 

CODES DE LA 

CLASSIFICATION 
QE — 

Volumes ou fonnages 

annuels 

16 01 21* unités 

QE —————— 

13 02 04* 
[ 

13 02 05* 
[ 

13 02 06* 
| 

130207" | 
| 

13 02 08* 
fe 

16 01 22 | — 

46 01 07* 

  

16 06 01ù 

160103 

1601 13*   
16 01 14* 

fn  — 

16 0115 

43 07 01* 

13 07 02* 

    

     15 02 02* 

  

  
déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 

application de l'adicle R. 541-45 du code de l'environnement et de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié fixant le 

formulaire du bordereau de suivi de déchets dangereux: 

Les opérations de transport de déchets dangereux ou non doivent respecter les dispositions des articles R. 514-49 ) 

R. 514-64 et R. 514-79, de la parie réglementaire du code de l'environnement relatives à la collecte, au transport par 

route, au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour 

disposition de l'inspection des installations classées. 

des transporteurs utilisés par l'exploitant est tenue àla 

ARTICLE 5.1.8. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS ADMIS ET PRODUITS 

ARTICLE 5.1.8.1. REGISTRE 

L'exploitant tient à jour un registre chronologique des déchets entrant et sortant de l'installation, contenant les 

informations suivantes : 

4. la désignation des déchets 

de l'environnement d'une 

électroniques mis au rebut, leur catégorie au sens de l'article 

suivant la nomenclature officielle précisée à l'annexe Il de l'article R. 541-8 du code 

manière générale, et plus précisément pour les 

R. 543-172 du code 
équipements électriques et 

de l'environnement ; 

les déchets et, le cas échéant, son 

2. la date de réception des déchets ; 

3. le tonnage entrant et sortant ; 

4. le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 

5. le nom et l'adresse de la personne physique ou de la société apportant 

numéro SIRET : 

6. lenomet l'adresse du transporteur et le cas échéant son numéro SIREN ; 

7. la date de réexpédition ou de vente des déchets et équipements admis ; 

le cas échéant, la date et le motif de non admission des déchets ;



9. l'éliminateur destinataire finale du déchet ; 

10. les quantités présentes dans l'établissement par type ou catégorie de déchets. 

  absence d'u de tes TETR eigrements devras Feñeseute-entraînert 
de-prise-en-sharge-d e-déchet 

Les présentes disposition
s sont fixées en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 

mentionnés à l'article R. 541-43 et R. 541-46 du code de l'environnement. 

Ce registre est mis, à sa demande, à la disposition du service chargé de l'inspection des installations classées. llest 

conservé 5 ans. 

Dans ces synthèses les déchets et résidus sont identifiés au minimum par la dénomination détaillée adoptée par le 

producteur, paf leurs positions (origine, catégorie), dans la nomenclature. 

CHAPITRE 5.2 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES AUX CENTRES DE 

| VÉHIGULES HORS D'USAGE- 
Deer ee — 

L'exploitant réalise des opérations de dépollution des véhicules hors d'usage Sur les emplacements spécifiés sur le plan 

de situation joint en annexe 2 au présent arrêté. On entend par dépollution toute opération consistant à extraire les 

fluides, liquides et autres composants dangereux. La dépollution n'entraîne pas d'émissions de substances dangereuses 

dans l'environnement. 

Les emplacements affectés au démontage et à l'entreposage des moteurs, des pièces susceptibles de contenir des 

fluides, des pièces métallique
s enduites de graisses, des huiles, produits pé

troliers, produits 
chimiques divers sont 

revêtus de surfaces imperméables avec dispositif de rétention. Les pièces graisseuses, ÿ compris les pièces destinées à 

la vente, sont entreposées dans des lieux couverts. 

Les emplacements affectés au stockage {zone 12) et à la dépollution des véhicules hors d'usage (zone 5) sont revêlus 

de surfaces imperméables avec dispositif de rétention. Is sont aménagés de façon à empêcher toute pénétration dans le 

sol des différents liquides que ces véhicules peuvent contenir. L'
empilement des véhicules hors d'usage non dépolluës 

est interdit. 

L'exploitant dispose d'un nombre de station de dépollution suffisant pour traiter le flux de véhicules hors d'usage admis 

dans l'établissement. 

Les batteries, les filtres et les condensateurs contenant des polychlorobiphén
yles (pCB) et des polychloroter

phényles 

(PCT) sont entreposés dans des conteneurs appropriés et dans des zones couvertes, notamment en vue d'éviter : 

- la dégradation des déchets, 

“ l'entraînement de substances pollu
antes telles qu'huiles par les eaux de pluie, 

Es l'accumulation d'eau où limprégnation par la pluie de tout ou partie dans les déchets rendant plus 

difficile leur élimination appropriée. 

Le pressage des filtres à huiles est réalisé sur une aire étanche, couverte et formant une rétention afin de recueillir les 

éventuelles égouttures. Ces dernières doivent être éliminées comme des déchets et ne peuvent être envoyées vers le 

séparateur d'hydrocarbure prévu à l'article 4.3.4. 

Les fluides extraits des véhicules hors d'usage et des filtres à huiles (carburants, huiles de carters, huiles de boîtes de 

vitesse, huiles de transmission, huiles hydrauliques, liquides de refroidissement, 
antigel et de freins, acides de batteries, 

fluides de circuits d'air conditionné et tout autre fluide contenu dans les véhicules hors d'usage) sont entreposés dans 

des réservoirs appropriés dans des lieux dotés d'un dispositif de rétention. Les huiles usagées, le carburant, les acides 

de batteries, les fluides de circuits d'air conditionné et les autres fluides sont entreposés dans des réservoirs appropriés. 

Les pneumatiques usagés sont entreposés dans des conditions propres à prévenir le risque d'incendie. Ils sont collectés 

et éliminés conformément aux dispositions de l'aticle 5.1.1 

Les opérations de stockage sont effectuées en veillant à ne pas endommager les composants et éléments valorisable
s 

ou contenant des fluides et les pièces de rechange. 

La limite Nord-Est de l'établissement qui accueille les véhicules hors d'usage en attente d'être dépollués est séparée des 

tiers par un Mur coupe-feu RE! 420 de degré 2 heures d'une hauteur de 6 mètres comme spécifié sur le plan de situation 

joint en annexe 2 au présent arrêté. 

Les véhicules hors d'usage en attente de dépollution sont stockés à plus d'un mètre des limites de propriété sur cette 

zone extérieure. 

Afin de réduire toute incidence négative Sur l'environnement,
 les opérations suivantes sont réalisées avant tout autre 

traitement du véhicule hors d'usage : 

. les batteries, les pots catalytiques et les réservoirs de gaz liquéfiés sont retirés ; 

-les éléments fitrants 
contenant des fluides, comme, par exemple, les filires à huiles et les filtres à carburants, sont 

retirés à moins qu'ils ne soient nécessaires pOur la réutilisation du moteur; 

- les composants susceptibles d'exploser, Y compris les airbags et les prétensionneurs 
sont retirés ou neutralisés ; 

- les carburants, les huiles de carters, les huiles de transmission, es huiles de boîtes de vitesse, les huiles 

hydrauliques, les liquides de refroidissement. 
les liquides antigel etles liquides de freins ainsi que tout autre fluide 

 



présent dans le véhicule hors d'usage sont retirés, et stockés séparément le cas échéant, notamment en vue 

d'être collectés, à MOINS qu'ils ne soient nécessaires pour la réutilisation des parties de véhicule concemée
s : 

——e-rotrail la récupération et le stockage de l'intégralité des fluides frigorigènes sont obligatoires en vue de leur 

traitement: 

es filtres et les condensaleurs contenant des polychlorobiphényle 
FEB)-et-de ponchorterphényie

s 

sont retirés suivant les indications fournies par les constructeurs automobiles suf ja localisation dE CE’ 

équipements dans les modèles de véhicules concernés de leurs marques ; 

TT 

les composants recensés comme contenant du mercure sont retirés suivant les indications fournies par les 

constructeurs automobiles sur la localisation de ces équipements dans les modèles de véhicules concernés de 

leurs marques ; 

- les pneumatiques sont démontés de manière à préserver leur potentiel de réutilisation ou de valorisation. 

  

2° Les éléments suivants sont extraits du véhicule : 

composants méta
lliques contenant du cuivre, de l'aluminium, du magnésium sauf si le centre VHU peut justifier 

que ces composants 
sont séparés du véhicule par un autre centre VHU ou un broyeur agréé : 

= composants volumineux en matière plastique (pare-
chocs, tableaux de bord, récipients de fluides, etc. ), sauf sile 

centre VHU peut justifier que ces composants sont séparés du véhicule par un autre centre VHU ou un broyeur 

__._agréé de mal à suvoir réellement êt
re recyclés en tant que matériaux à"

 {en (ol 

- verre, Sauf Si centre VHU peut justifier qu'il est séparé du véhicule par un autre centre VHU, en total 

du er juillet 201 3. 
    

  

    à partir 

CHAPITRE 5.3 PRESCRIP
TIONS PARTICULIÈR

ES AUX STOCKAGE 
DES 

DÉCHETS DANGEREUX 

Les piles, filtres et composants dangereux retirés des véhicules hors d'usage sont entreposés,
 dans l'attente de leur 

| empotage avant expédition dans un centre d'élimination, dans le bâtiment n° 3 (cfplan de situation en annexe 2) et dans 

des compartimen
ts présentant 

les caractéristiq
ues de résistance au feu minimales suivantes : 

| 
. murs extérieurs et murs séparatifs RE! 120 (coupe-feu 

de degré 2 heures), 

«planchers REI 120 (coupe-feu 
de degré 2 heures), 

CHAPITRE 5.4 CAS PARTICULIER 
DES FLUIDES FRIGORIGÈNE

S 

Toutes dispositions sont prises pour éviter le rejet à l'atmosphère 
de fluides figorigènes halogénés des équipement

s de 

froid, y compris de façon accidentel
le notamment lors de la manipulation de ces équipements. Le dégazage du circuit 

réfrigérant de ces équipements est interdit. 

Lorsque le pompage des fluides contenus dans les équipements électriques el électroniques
 mis au rebut est effectuê 

sur les équipement
s, l'exploitant respecte les disposition

s des articles R. 54375 à R. 543-120 du code de 

l'environnement.
 

Les fluides frigorigènes récupérés sont traités dans les conditions fixées aux articles R. 543-92 et R. 543-93 du code de 

l'environnement
. Les équipements de froid ayant des mousses isolantes contenant des substances

 visées à l'article R. 

543-75 du code de l'environne
ment sont éliminés dans un centre de trailement équipé pour le traitement de ces 

mousses et autorisé à cet effet. 

L'exploitant, considéré comme opérateur Pour l'applicati
on de la section 6, chapilre 1, titre IV, livre V, de la paie 

réglementaire 
du code de l'environnem

ent, doit obtenir une attestation de capacité délivrée par un organisme 
agréé à 

cette fin dans les conditions prévues aux articles R. 543-108à R. 543-112. 

L'attestation de capacité est délivrée Pour une durée maximale de cinq ans après vérification par l'organisme 
agréé que 

l'opérateur remplit les conditions de capacité pro
fessionnelle 

prévue à l'aticle R. 543-106 et possède les outillages 

appropriés. Elle précise les types d'équipements 
sur lesquels l'opéra

teur peut intervenir ainsi que les types d'activités
 

qu'il peut exercer. 

L'opérateur 
adresse chaque année, avant le 31 janvier, à l'organisme qui lui a délivré l'att

estation de capacité, 
une 

déclaration se rapportant à l'année civile précédente et 
mentionnant, POUF chaque fluide frigorigène, les quantités : 

4. achetées: 

2. chargées dans des équipements : 

3. récupérées, en distinguant les quantités conservées POUr une réutilisation des quantités remises à un tiers pour 

être traitées. 

Cette déclarati
on mentionne également l'état des stocks au 1er janvier et au 31 décembre de l'année civile précédente. 

L'attestation 
de capacité et la déclaration susmentionnées

 sont tenues à Ja disposition de l'inspection des installations 

classées.



ES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits 

transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 

du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-c
i 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 41997 modifié relatif à la limitation des émis dans l'environnemen
t 

par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à 

la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 

classées sont applicables. 

VÉHICULES ET ENGINS 
ARTICLE 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, 

et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de 

chantier doivent répondre aux dispositions des articles R. 5711àR. 571-24 du code de l'environnement 
et des textes 

pris pour leur application) 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION
 

‘usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes
, averlisseurs, haut-parleurs .… ) génants pour 

le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incid
ents 

graves où d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGE
NCE 

    

    

  

   

    

    
   

      
   

  

   
    Émergence admissible pour la 

période allant de 22h à 7h, ainsi que 

les dimanches et jours fériés 
Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible pour la période 

les zones à émergence réglementée (incluant allant de 7h à 22h, sauf dimanches et 

le bruit de l'établissement) 
jours fériés 

Supérieur à 45 dB(A) 
5 dB(A) 

3 dB(A) 

    

     
    

    
    

   

     

     
         

    

       

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour 

les différentes périodes de la journée : 

    

   
    

  

   

           

          

   

  

  

     

  

        

   

      

PERIODE DE NUIT 

Allant de 22h à 7h, 

(ainsi que dimanches et jours fériés) 
PERIODE DE JOUR 

Allant de 7h à 22h, 

(sauf dimanches et jours fériés) 

  

   
   

  

     

    

  

PERIODES 
    

   

  

   
   

Limite de propriété Nord et Nord- 70 dB(A) 
60 dB(A) 

   Niveau 
Ouest 

sonore fe 
Limite de prop iété Est située à 

admissible 
imite it ituée à 

" proximité des Z.E.R 
52 dB(A) 

60 dB(A) 

  

    

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 

Les zones à émergence réglementée sont définies SUT le plan de situation joint en annexe 3 au présent arrêté 

ARTICLE 6.2.3. VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniqu
es gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministér
ielle 

n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations cla
ssées



   
TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQU 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS   
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner 

les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous Sa responsabilité les mesures appropriées,
 pour 

obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normale
s d'exploitation, les situations transitoires et 

dégradées. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les 

écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISAT
ION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES 

ANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature etles risques des substances 

et préparations dangereuses présent
es dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues 

par l'article R. 231-53 du code du travail. En particulier, l'exploitant dispose des fiches de données de sécurité pour au 

minimum les substances réputées contenues dans les équipements électriques et électroniques et les véhicules hors 

d'usage admis. 

  

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement 
(nature, 

état physique et quantité, emplacements) en tenant comple des phrases de risques codifiées par la réglementation en 

vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours et de l'inspection des installations classées.
 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTU
RES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information approprié
e. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de 

tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pouf que les engins des services d'incendie 

puissent évoluer sans difficulté 

Au moins un ACCÈS de secours, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposé aux conséquences d'un accident, 

est en permanence maintenu accessible de l'extérieur du site (chemins carrossables....) POUT les moyens d'interven
tion. 

ARTICLE 7.3.1.1. GARDIENNA
GE ET CONTRÔLE DES ACCÈS 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. La clôture, d'une hauteur minimale de 2 mètres, 

doit être suffisamment 
résistante afin d'empêcher les éléments indésirables d'accéder aux installations. Toute personne 

étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations 

Un gardiennage est assuré ‘en permanence où un système de transmission d'alarme à distance est mis en place de 

manière qu'un responsable techniquement compétent puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en toute 

circonstance. L'expl
oitant établit une consigne Sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend _ toutes dispositions pOur que lui-même ou une personne déléguée 

techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement Sur les lieux en cas de 

besoin y compris en dehors des heures ouvrées. 

ARTICLE 7.3.1 2e CARACTÉRISTI
QUES MINIMALES

 DES VOIES 

Les voies auront les caractéristiques min
imales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

-  rayonintérieur de giration : im 

= hauteurlibre : 3,50 m 

_ résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.3.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'un incendie. 

hs présenteront les caractéristiques 
de résistance au feu minimales suivantes : 

murs extérieurs et Murs séparatifs RE 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 

e planchers REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 

° portes et fermetures stable au feu heure. 

E : étanchéité au feu 

4 : isolation thermique.



Les classifications sont exprimées en minutes (120 : 2 heures). 

A l'intérieur de l'installation, Tes_aTeE: docircutation-sont-aménagé
e: et_maintenues constamment dégagées pour 

faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que Tiervention des secours en CAS de SMSITE. 
——— 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées el entretenues conformément à la réglementation du travail 

et le matériel conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du paratonnerre éventuel. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 

techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique. est effectuée au minimum une fois par an par un organisme 

____ compétent-qui-mentionnera
 très explicitement les défeetuosités relevées dans son-rapport-Ce-rappor

t-est- tenu-à-la--- 

disposition permanente de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, 

fonclionnement normal, entretien...) font l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

« les modes opératoires, 

+ la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées, 

«les instructions de maintenance et de nettoyage, 

« les conditions de conservation et de stockage des produits, 

« la fréquence de contrôles de l'étanchéité et de l'attachement des réservoirs et de vérification des dispositifs de 

rétention. 

ARTICLE 7.4.2. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et préparations 

dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. I convient, 

en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité L'exploitation 
doit se faire sous la 

surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la 

conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

L'exploitant recense, SOUS sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et 

quantitatives des matières et des déchets mis en œuvre, stockés, utilisés ou produits, sont susceptibles d'être à l'origine 

d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes Sur l'environnement, la sécurité publique ou le 

maintien en sécurité de l'installation. 

‘exploitant détermine pour chacune de ces parties de Yinstallation la nature du risque (incendie, atmosphères 

explosives ou ‘émanations toxiques). Ce risque est signalé. Les ateliers, aires de manipulations et de transit de ces 

produits et déchets font partie de ce recensement. 

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant les différentes zones de danger 

correspondant à ces risques. 

Dans les parties de l'installation, visées précédemment, présentant des risques d'incendie où d'explosion, il est interdit 

d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu”. 

Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, ÿ compris le personnel intérimaire, 

reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, 

sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication 

mises en Œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes,



ARTICLE 7.5.1. ORGANISATI
ON DE L'ÉTABLISSEM

ENT 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 

arrêté, ainsi qu'un entraînemen
t régulier au maniement des moyens d'interven

tion affectés à leur unité. 

ARTICLE 745 TRAVAUX ENT REHEN-EIDE MAINTEN 

Dans les parties de l'installation visées au point 7.4.3, tous les travaux de réparation où d'aménagement 
cond 

une augmentation des risques {emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être 

effectués qu'après délivrance d'un "permis d'intervention" et éventuellement d'un "permis de feu" et en respectant les 

règles d'une consigne particulière. 

Le "permis d'intervention" et éventuellement 
le “permis de feu" et la consigne parti

culière sont établis et visés par 

i'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 

extérieure, le "permis d'intervention" et éventuellement 
le “permis de feu" et la consigne particulière relative à la sécurité 

de l'installation, sont co-signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes nomm
ément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations est effectuée par l'exploitant ou 

son représentant. 

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION
 DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer péri
odiquement de l'étanchéité 

des dispositifs de rétention, préalabl
ement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement 

aussi souvent que le justifient les conditions d'exploit
ation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu 

à la disposition de Y'inspection des installations classée
s. 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAG
E DES SUBSTANCES ET PRÉPARATION

S DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur 

à 800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini 

dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chi
miques dangereuses. 

à 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits et déchets dangereux en récipients mobiles, les symboles 

de danger ou les codes correspondant aux produits et déchets doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.5.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 400% dela capacité du plus grand réservoir, 

- 50% dela capacité des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 

moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 | minimum où égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 8001 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'ell
e pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des 

fluides et peut être contrôlée à tout moment. ll en est de même pour son éventuel dispositi
f d'obturation qui est maintenu 

fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 

comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement 
ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 

particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 

susceptibles d'être mouillées en CaS de fuite. 

Les déchets et résidus admis et produits, considérés comme
 des substances ou préparations dangereuses sont stockés, 

avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 

d'un lessivage Par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des 

odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement.
 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets dangereux considérés comme des substances 

ou préparations dangereuses, sont réalisés SUT des cuvettes de rétention étanches et aménagées Pour la récupération 

des eaux météoriques
. 

ARTICLE 7.5.4. RÉSERVOIRS
 

L'étanchéité du {ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 

parasite dangereuse.



Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions 

mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles 

4 ic et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation 

ARTICLE 7.5.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits et déchets incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits et déchets, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sot que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée où assimilés, 

et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 

l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

__Les matières premières, produits intermé
diaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 

dangereuses sont limités en qua 

fonctionnement normal. 

    
fockée et utilisée dans les aieliers au minimum technique pérmettant Teur 

    

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches el reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les règles de l'art 

Le transport des produits et déchets à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 

éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...). 

Le stockage et la manipulation de produits et déchels dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 

effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi 

leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux spécifications 

techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière 

déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des 

conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'installation est dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en 

vigueur, notamment : 

= d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un implanté à 200 

mètres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en rapport avec le 

risque à défendre, 

__ d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques 

spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinclion 

sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés, 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours, 

__ d'une réserve de sable meuble et sec en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres et des 

pelles, 

- de robinets d'incendie armés, situés à proximité des issues ; ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer 

puisse être attaqué simultanément par deux lances en directions opposées. 

Ges matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. Les matériels d'incendie, de traitement 

d'épanchement et de fuites (pompes, produits d'absorption, neutralisant), pelles, seaux, réserves de matériaux (sable) 

sont disponibles sur le site à tout moment.



L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. Il 

doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

TS Ales. TES Modes de ces conotes etes observations constatées-doivent-être-inseriles-sur un 2 

disposition des services de la protection civile, d'incendie el de secours et de l'inspection des mstalations CTassees 

ARTICLE 7.6.3. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont 

établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etou dans les procédures et instructions de travail, 

tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, 

sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 

l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

-___les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en é de l'installation (é té, réseaux de fluides), ___ 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 

accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc. 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 

pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.4. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

        

  

ARTICLE 7.6.4.1. BASSIN DE CONFINEMENT 

L'exploitant doit prendre toutes dispositions pour éviter toute pollution de l'environnement par des écoulements 

accidentels de substances dangereuses polluantes ou toxiques ainsi que par les eaux d'extinction d'incendie. 

Il doit disposer notamment, à cet effet, d'un réseau de collecte des eaux pluviales aménagé (murets de rétention, .) de 

façon à pouvoir confiner les eaux d'extinction d'incendie à l'intérieur de l'établissement. 

Une procédure doit être prévue consistant en la fermeture de la vanne d'isolement du réseau d'eau pluviale décrit à 

l'article 4.3.5. 

En cas d'incendie, les eaux d'extinction d'incendie recueillies dans la capacité ne peuvent être rejetées vers le milieu 

naturel que si elles respectent les valeurs minimales fixées à l'article 4.3.8. 

Dans le cas contraire, elles sont éliminées dans un centre extérieur dûment autorisé. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION ET PLAN D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 

d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à 

l'application de ces consignes. 

Un plan d'intervention des moyens extérieur et intérieur est réalisé et des contacls réguliers avec ces moyens extérieurs 

ainsi que des liaisons rapides avec des moyens de secours sont établis et entretenus. 

  

TITRE 8 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 

SURVEILLANCE 

  

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met 

en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme 

d'autosurveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des 

évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 

l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 

modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission 

à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de paramètres 

et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de 

fréquence de transmission des données d'autosurveillance.



ARTICLE 8.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs 

de mesure et des matériels d'anaWSe aTST QUE CEE représentativité-des-valeur: mesurées (absence de dérive), 

l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par UT 

organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme 

d'autosurveillance Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations 

classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées 

en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l'environnement. Cependant, les contrôles 

inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de celte dernière, se 

substituer aux mesures comparatives: 

ARTICLE 8.1.3. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

“exploitant adressera au préfet, au plus tard le 31 mars de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année 

précédente selon le modèle figurant à l'annexe 5 de l'arrêté du 20 décembre 2005 relatif à la déclaration annuelle à 

L l'administration, pris en applical e l'article R. 541-44 du code de l'environnement. 
sn —. 

L'exploitant transmettra à l'inspection des installations classées dans le même délai, par voie électronique en complétant 

la déclaration annuelle disponible sur le site internet à l'adresse : 

http://www. declarationpollution.ecolo: OUV.fr une copie de cette déclaration suivant le format fixé par le 

ministre chargé de l'inspection des installations classées. 

  

  

    

        

ARTICLE 8.1.4. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique est effectuée tous les cinq ans, par un organisme ou une personne qualifiée dont 

le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle est effectué par référence 

au plan de situation joint en annexe 3 au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des 

installations classées peut demander. 

Le rapport de mesure de la situation acoustique est transmis à l'inspection des installations classées dans un délai de 15 

jours après réception par l'exploitant, avec les commentaires sur la conformité de ces mesures avec les prescriptions du 

présent arrêté et propositions éventuelles d'amélioration. 

ARTICLE 8.1.5. AUTO SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX 

Une mesure des concentrations des différents polluants visés à l'article 4.3.8 (MES, hydrocarbures totaux, DCO, DBOs, 

et métaux totaux) est effectuée au moins tous les 3 ans par un organisme agréé par le ministre chargé de 

l'environnement. Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement de l'installation et 

constitué, soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés 

d'une demi-heure selon les normes en vigueur. 

En cas d'impossibilité d'obtenir un tel échantillon, une évaluation des capacités des équipements d'épuration à respecter 

les valeurs limites est réalisée. La mesure visée au premier alinéa n'est pas exigée en l'absence d'un rejet ou si 

l'exploitant peut montrer que le seul rejet est équivalent à celui' d'eaux usées domestiques. 

Une mesure du débit est également réalisée, ou estimée à partir des consommations, si celui-ci est supérieur à 10 mi. 

Les dispositions qui précèdent ne valent pas dispense de celles qui peuvent êlre prescrites par le gestionnaire du réseau 

d'assainissement, notamment dans le cadre de l'autorisation de raccordement au réseau d'assainissement délivrée par 

ce dernier en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. 

ARTICLE 8.1.6. AUTO SURVEILLANCE DES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Une mesure du débit rejeté et de la concentration des polluants visés au point 3.2.4 est effectuée, selon les méthodes 

normalisées en vigueur, au moins tous les trois ans pour tout flux identifié susceptible de représenter une émission 

quantifiable. 

Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement quand il existe une 

procédure d'agrément des organismes. À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous 

forme particulaire ou vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 sont 

respectées. Ces mesures sont effectuées sur Une durée voisine d'une demi-heure, dans des conditions représentatives 

du fonctionnement de l'installation. 

En cas d'impossibilité, liée à l'activité ou aux équipements, d'effectuer une mesure représentative des rejets, une 

évaluation des conditions de fonctionnement et des capacités des équipements d'épuration à respecter les valeurs 

limites ou de la fiabilité des moyens de récupération des fluides frigorigènes est réalisée. 

CHAPITRE 8.2 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 8.2.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 8.1, notamment celles de son 

programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées 

lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect 

des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement.



    

CHAPITRE 9.1 PUBLICITÉ -INFORMATION 

Conformément aux dispositions de l'article R.512-39 du code de l'environnement, un extrait du présent arrêté 

mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et mise à la disposition de toute 

personne intéressée, sera affiché en mairie de Baïe-Mahault pendant une durée minimum d'un mois. 

Le maire de Baie-Mahault fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de Guadeloupe - l'accomplissement 

de cette formalité. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la société 

AUTO CASSE SARL. 

= CHAPITRE-9-2-DÉLAIS-ET VOIES DE
 RECOURS TT D 

En application de l'article L. 514-6 du code de l'environnement, le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine 

juridiction. Il peut être déféré auprès du tribunal administratif de Basse-Terre : 

& par l'exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où l'arrêté lui a 

été notifié, 

# par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente 

pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai d'un an à compter de la publication du présent arrêté. 

  

Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de ces 

décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après celte mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 

installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 

administrative. 

CHAPITRE 9.3 EXÉCUTION 

Le secrétaire général de la préfecture, Le directeur de l'environnement, de l'aménagement el du logement, le directeur 

départemental des services d'incendie et de secours, le directeur départemental de l'agriculture, de l'alimentation et de 

la forêt, l'Agence Régionale de Santé, le service interministériel de défense et de protection civile sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administralifs de la préfecture 

dont une copie sera adressée au maire de Baie-Mahault et à la société AUTO-CASSE. 

Fait à Basse-Terre, le 2 0 NOV. 2012 

Le Préfet 

Pour le Préfet, 

Secrétaire Général,       

  

    Jean-Philippe SETBOI



  

  

ANNEXE 1 

LISTE DES-INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

——————— NOMENCLATURE DES-INSTALLATIONS -CHASSÉES 

  

  

  

  

  

= sas halls : SEE Critère de & 

Rubrique | Régime Libellé de la rubrique (activité classement Volume demandé 

Installation de stockage, dépollution, 

démontage, découpage ou broyage de Surface utilisée 2000 m° 

2712 A véhicules hors d'usage ou de différents 

[|| moyens-de-transports-hors d'usage;-la-surface a ———————— |; 

étant supérieure à 50 m° 
  

Liquides inflammables (stockage en réservoirs 

manufacturés de) : 

2. stockage de liquides inflammables visés à la | Capacité équivalente Environ 3 m° de gasoil 

rubrique 1430 : totale et3 m essence sans 

1432 NC à — plomb et 1 m° huiles 
a) représentant une capacité équivalente totale 

supérieure à 100 m capacité équivalente : 

b) représentant une capacité équivalente 3+4/5=3,8 m° eq 

totale supérieure à 10 m‘mais inférieure ou 

égale à 100 m             
A (autorisation) ou D (déclaration)


